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DÉCISION

______________________________________________________________________

[1] Le 21 septembre 2010, monsieur Jacques Bellerive (le travailleur) dépose une requête à la Commission des lésions professionnelles par laquelle il conteste une décision de la Commission de la santé et de la sécurité du travail (la CSST) du 14 septembre 2010, rendue à la suite d’une révision administrative.
[2] Par cette décision, la CSST confirme celle qu’elle a rendue initialement le 13 juillet 2010 et déclare que le travailleur n’a pas subi de lésion professionnelle le 23 mars 2010 et qu’il n’a pas droit aux prestations prévues à la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles
 (la loi).

[3] À l’audience tenue le 16 juin 2011 à Trois-Rivières, le travailleur et C.S.S.S. de Trois-Rivières (l’employeur) sont présents et représentés. La CSST, dûment intervenue au dossier, a avisé par écrit le tribunal de son absence à l’audience.

[4] Le tribunal a demandé le dépôt de documents médicaux. Ces documents ont été reçus le 30 juin 2011 et transmis à l’employeur. Ce dernier a soumis des commentaires additionnels le 20 juillet 2011. 

[5] Le dossier est mis en délibéré à compter de cette date. 

L’OBJET DE LA CONTESTATION
[6] Le travailleur demande à la Commission des lésions professionnelles de déterminer qu’il a subi une lésion professionnelle le 23 mars 2010.
LES FAITS
[7] Le travailleur agit comme ouvrier d’entretien général à l’établissement de l’employeur (résidence Louis Denoncourt), un centre de soins et d’hébergement pour personnes âgées.
[8] Le 10 avril 2010, le travailleur consulte le docteur Sébastien Cadoret, se plaignant d’un silement dans son oreille droite « depuis l’écoute d’un bruit fort (moteur diesel) ». L’examen ne révèle rien de particulier à part la sensation d’une légère perte auditive. 

[9] Le docteur Cadoret rédige un rapport médical pour la CSST dans lequel il pose un diagnostic d’acouphènes à l’oreille droite, postexposition au bruit. Il réfère au 23 mars 2010 à titre de date d’événement.

[10] Le 27 avril 2010, le travailleur remplit un formulaire de déclaration d’accident ou d’incident du travail. Il y indique la survenance d’un événement le 23 mars 2010. Il décrit cet événement comme suit :

Suite à une reposition de la pompe de la génératrice ((travail fait pour Hewit) j’ai du faire fonctionner ses fuite de diesel j’ai essayer de trouver l’endroit de la fuite longtemps et j’ai tenter de régler le problème avec une clef ½ sans succès ma tête étant longtemps près du moteur à côté de l’échappement à vérifier si coulait toujours j’ai accoter moteur et depuis ce temps jentend tjs un bruit ds mon oreille [sic].
[11] Le travailleur suggère l’achat de protecteurs auditifs.
[12] Dans la section « Supérieur immédiat ou son remplaçant », on précise que les causes directes ou indirectes de l’événement accidentel pourraient être la proximité de la source de bruit lors d’une réparation et ce, sans protection auditive.

[13] Le 11 juin 2010, l’employeur produit un « Avis de remboursement ». Il reprend la description de l’événement fournie par le travailleur. Il précise qu’il n’y a eu aucune perte de temps de travail.

[14] Le 18 juin 2010, la CSST discute avec le travailleur pour connaître les circonstances de l’événement du 23 mars 2010 :

Il s’agit d’un gros moteur diesel.

Ne peut préciser le nombre de décibels cependant mentionne qu’il est impossible de parler avec quelqu’un à proximité. Doit crier pour se faire entendre.

Le temps qu’il a chercher [sic] la fuite a été d’environ 30 minutes et T a constaté les symptômes aussitôt qu’il s’est retrouvé en dehors de ce contexte.

Croit en avoir fait mention à son chef d’équipe dans les jours suivants mais n’est pas certain. Précise cependant que quand l’employé de Hewitt est revenu le lendemain, T lui a mentionné qu’il ne retournait pas dans cet espace en raison des symptômes qu’il avait.

N’avait jamais eu de problème semblable auparavant.

1 er consultation : CH Grand-Mère.

Pas d’autre consultation depuis, cependant T mentionne que les symptômes sont toujours les mêmes.

T n’a pas reconsulté car il a des vaches et ne peut se permettre d’attendre trop longtemps à l’urgence.

Va prendre un rendez-vous avec son md de famille. 

[15] Le dossier du travailleur est dirigé au Bureau médical de la CSST, lequel suggère une analyse de niveau de bruit dégagé par le moteur diesel.
[16] Le 9 juillet 2010, la CSST communique avec l’employeur :

-ASPECT LÉGAL :
Appel à E, Mme Gagnon.

Je demande à l’E s’il y a possibilité de démontrer de façon plus précise le bruit auquel T a été exposé (nombre de décibels).

Cette démonstration est impossible à faire car il s’agissait d’une situation de bris donc même si l’E pouvait faire des tests présentement ce ne serait pas la même condition qu’au moment de l’événement.

[17] Le 13 juillet 2010, la CSST rend une décision par laquelle elle refuse de reconnaître l’existence d’une lésion professionnelle le 23 mars 2010. Le travailleur demande la révision de cette décision.
[18] Le 14 septembre 2010, la CSST rend une décision à la suite d’une révision administrative. Elle confirme son refus de reconnaître l’existence d’une lésion professionnelle le 23 mars 2010.

[19] Le travailleur dépose une requête à la Commission des lésions professionnelles à l’encontre de cette décision, d’où le présent litige.

[20] Pour compléter la preuve documentaire, le travailleur produit une photo de la génératrice en cause (T-1), deux rapports médicaux (T-2) et un audiogramme (T‑3).

[21] Le premier rapport médical, daté du 8 novembre 2010, est signé par le docteur Léonce Gélinas, médecin de famille du travailleur. Il est question d’un acouphène à l’oreille droite, secondaire à un traumatisme sonore. Le travailleur est dirigé en oto‑rhino-laryngologie. 

[22] Le second rapport médical, daté du 13 janvier 2011, est signé par le docteur André Larouche, oto-rhino-laryngologiste. Il pose un diagnostic de surdité neurosensorielle à l’oreille droite post-trauma acoustique.
[23] L’audiogramme, également daté du 13 janvier 2011, révèle les valeurs suivantes : 

	
	500
	1000
	2000
	4000

	O.D.
	15
	15
	10
	45

	O.G.
	10
	15
	0
	10


[24] À l’audience, le tribunal a entendu le témoignage du travailleur.
[25] Il travaille à l’établissement de l’employeur depuis plusieurs années, dont les sept dernières, à titre d’ouvrier d’entretien général. À ce titre, il s’occupe de travaux de plomberie, d’électricité et de maintenance. Certains travaux sont parfois confiés en sous-traitance. 

[26] Le travailleur explique que des travaux d’entretien auraient été confiés à Hewitt concernant la génératrice. Il fallait, entre autres, voir au changement d’une pompe.

[27] À chaque mardi, vers 7 heures, la génératrice fait un cycle complet (30 minutes) pour assurer son bon fonctionnement en cas de besoin.

[28] Le 23 mars 2010, le travailleur constate la présence de diesel au sol, près de la génératrice. Il met la génératrice en marche pour lui faire compléter un cycle, ceci afin d’identifier la source de la fuite.

[29] Alors que la génératrice fait son cycle, le travailleur se situe à proximité. Son tronc est fléchi vers l’avant et son oreille droite est située tout près du tuyau servant à l’évacuation du gaz. Le travailleur adopte cette position pendant un cycle complet. 

[30] Sans pouvoir préciser le niveau de décibel dégagé par la génératrice, le travailleur explique que le bruit est important. Il ne peut tenir une conversation à proximité.

[31] Le travailleur ne porte alors aucune protection auditive.

[32] Normalement, Hewitt assure les réparations de la génératrice mais le 23 mars 2010, le travailleur procède lui-même à la vérification de la fuite. Par la suite, le travailleur communique avec Hewitt afin qu’ils viennent faire la réparation nécessaire.

[33] À la suite de l’exposition au bruit de la génératrice, le travailleur entend un bruit sourd qu’il compare à une « chute d’eau ». Ce bruit enveloppe sa tête. À compter du lendemain, il s’agit d’un silement latéralisé à droite. Il entend ce silement depuis.
[34] Le travailleur ne consulte pas de médecin immédiatement. Ce n’est que le 10 avril 2010 qu’il consulte le docteur Cadoret.

[35] Également, le travailleur ne déclare pas l’événement à son employeur immédiatement. Selon son souvenir, il fait cette déclaration trois ou quatre jours plus tard. Il précise que sa première déclaration aurait été égarée. Il aurait dû alors en faire une seconde, soit celle que l’on retrouve au dossier datée du 27 avril 2010.

[36] Le travailleur consulte son médecin de famille le 8 novembre 2010, le docteur Gélinas. Il maintient le diagnostic d’acouphènes. Il le dirige en oto-rhino-laryngologie, au docteur Larouche.

[37] Ce dernier lui fait passer un audiogramme. Le docteur Larouche parle d’une surdité neurosensorielle. Le travailleur n’a soumis aucune réclamation pour faire reconnaître cette surdité. 

[38] Le travailleur entend toujours un silement. On lui aurait parlé d’un dommage irréversible. Il doit apprendre à vivre avec cette problématique.
[39] Questionné par la procureure de l’employeur, le travailleur précise que la génératrice se trouve dans une pièce de 25' x 75' avec un plafond d’une hauteur de 8 à 10 pieds. Cette pièce renferme plusieurs équipements, dont notamment la génératrice.

[40] Le travailleur réitère le fait qu’il a rempli une première déclaration trois ou quatre jours après l’événement. Cette première déclaration, acheminée par courrier interne, aurait été perdue. Il aurait rempli une seconde déclaration. Cette seconde déclaration aurait été faite après sa consultation du 10 avril 2010 avec le docteur Cadoret.

[41] Questionné sur ses emplois antérieurs, le travailleur précise avoir travaillé sur une ferme laitière de 1994 à 1997, à faire la traite des vaches. Puis, dans une usine de bois en 2000, pendant environ six mois, à faire du pillage de bois. 

[42] En ce moment, le travailleur possède un troupeau de 20 vaches. Il ne s’agit pas de vaches laitières. 

[43] Questionné par le tribunal, le travailleur indique qu’il n’y a pas eu d’étude de bruit. Il n’a pas eu d’autre audiogramme. Il précise toutefois qu’en 2008, il aurait éprouvé certains problèmes avec ses oreilles (otite du baigneur).
[44] Le travailleur est un chasseur. Il pratique la chasse à l’arbalète et parfois, il utilise une carabine pour la perdrix.

[45] Le travailleur constate une perte auditive depuis l’événement du 23 mars 2010. Il indique notamment percevoir difficilement le signal sonore d’un « timer » dans la salle mécanique où se trouve la génératrice. Il s’agit d’un son plutôt aigu.

[46] Le tribunal a entendu le témoignage de madame Nancy Gagnon, conseillère en santé et sécurité à l’établissement de l’employeur. Madame Gagnon détient également une licence d’infirmière. 

[47] Elle s’occupe notamment de la gestion médico-administrative des réclamations à l’assurance collective et à la CSST.

[48] Pour chaque dossier, lorsqu’il y a une intervention, elle prend des notes qu’elle consigne au dossier de l’employé.

[49] En ce qui a trait au dossier du travailleur, elle produit, sous la cote E-1, différentes notes consignées les 20, 21, 26 et 28 avril 2010 ainsi que les 20 mai, 1er, 18 et 21 juin 2010.

[50] Le 20 avril 2010, monsieur Dupont remet à madame Gagnon une attestation médicale du 10 avril 2010. Il est noté que le travailleur n’a pas fait de déclaration. Le travailleur doit être revu pour qu’il remplisse une déclaration.

[51] Après quelques tentatives pour joindre le travailleur, ce dernier remplit une déclaration qu’il achemine par courrier interne, le 27 avril 2010. Il réfère à un événement du 23 mars 2010 (réparation d’une génératrice). Il parle de son exposition au bruit de cette génératrice pendant plus ou moins une demi-heure. Sa tête aurait été proche d’un tuyau d’échappement et du moteur. Il entend un silement depuis.

[52] Le 20 mai 2010, madame Gagnon note que la déclaration aurait été égarée et qu’une seconde déclaration sera remplie par le travailleur. Selon sa note du 1er juin 2010, on apprend qu’il y aurait eu un mauvais classement et que la première déclaration aurait été retrouvée. 

L’ARGUMENTATION DES PARTIES
[53] La représentante du travailleur plaide que ce dernier a subi une lésion professionnelle le 23 mars 2010. Il y a eu bris d’une génératrice. Le travailleur a subi un traumatisme sonore lors de la réparation de celle-ci.
[54] La procureure de l’employeur plaide que le travailleur n’a pas subi de lésion professionnelle, le 23 mars 2010.

[55] D’une part, elle insiste sur le fait que certains éléments affectent la crédibilité du travailleur. L’événement serait survenu le 23 mars 2010 alors que la première consultation médicale a lieu le 10 avril 2010 et la déclaration à son employeur se fait le 27 avril 2010.

[56] D’autre part, elle souligne l’absence de mesure de bruit atteint le 23 mars 2010. Le travailleur ne se plaint que d’un problème auditif du côté droit.

[57] Enfin, elle soumet un extrait du Règlement sur la santé et la sécurité du travail
 et plus spécifiquement à son article 131. Cet article concerne l’exposition à un bruit continu. Pour un niveau de bruit de 114 décibels, l’on parle d’un temps d’exposition permis de 30 minutes.

L’AVIS DES MEMBRES
[58] Le membre issu des associations d’employeurs et celui issu des associations syndicales sont d’avis d’accueillir la requête du travailleur. Ils estiment que ce dernier a subi une lésion professionnelle le 23 mars 2010. Préalablement au 23 mars 2010, le travailleur n’éprouve aucun problème auditif. Le 23 mars 2010, il se produit une situation particulière au cours de laquelle le travailleur doit, pendant 30 minutes, travailler près d’une génératrice. 

[59] Sans connaître le niveau de bruit exact, le travailleur explique bien que cette génératrice dégage un bruit important. Immédiatement après l’exposition, le travailleur décrit un inconfort sonore. Dès le lendemain, il ressent un silement dans son oreille droite, lequel perdure depuis.
LES MOTIFS DE LA DÉCISION
[60] Le tribunal doit déterminer si le travailleur a subi une lésion professionnelle le 23 mars 2010.
[61] La loi définit la lésion professionnelle comme suit :

2. Dans la présente loi, à moins que le contexte n'indique un sens différent, on entend par :

« lésion professionnelle » : une blessure ou une maladie qui survient par le fait ou à l'occasion d'un accident du travail, ou une maladie professionnelle, y compris la récidive, la rechute ou l'aggravation;

__________

1985, c. 6, a. 2; 1997, c. 27, a. 1; 1999, c. 14, a. 2; 1999, c. 40, a. 4; 1999, c. 89, a. 53; 2002, c. 6, a. 76; 2002, c. 76, a. 27; 2006, c. 53, a. 1.

[62] Cette notion sous-tend deux éléments principaux. D’une part, l’existence d’une blessure ou d’une maladie et d’autre part, que cette blessure ou cette maladie survienne par le fait ou à l’occasion d’un accident du travail, d’une maladie professionnelle, y compris la récidive, rechute ou aggravation.

[63] Quant au premier élément, soit l’existence d’une blessure ou d’une maladie, le tribunal réfère au diagnostic retenu. Dans la cause sous étude, il s’agit d’un diagnostic d’acouphène à l’oreille droite postexposition au bruit.
[64] Reste à déterminer si cette affection à l’oreille droite découle d’un accident du travail, d’une maladie professionnelle ou d’une récidive, rechute ou aggravation.

[65] D’emblée, le tribunal écarte les notions de maladie professionnelle et de récidive, rechute ou aggravation. La preuve soumise ne permet pas une analyse en fonction de ces notions. Reste alors celle d’accident du travail.

[66] La loi définit l’accident du travail comme suit :

2. Dans la présente loi, à moins que le contexte n'indique un sens différent, on entend par:

« accident du travail » : un événement imprévu et soudain attribuable à toute cause, survenant à une personne par le fait ou à l'occasion de son travail et qui entraîne pour elle une lésion professionnelle;

__________

1985, c. 6, a. 2; 1997, c. 27, a. 1; 1999, c. 14, a. 2; 1999, c. 40, a. 4; 1999, c. 89, a. 53; 2002, c. 6, a. 76; 2002, c. 76, a. 27.

[67] La preuve doit révéler l’existence d’un événement imprévu et soudain, ou de circonstances qui lui sont assimilables, attribuable à toute cause, survenant au travailleur par le fait ou à l'occasion de son travail et qui entraîne pour lui la lésion diagnostiquée, en l’occurrence, un acouphène à l’oreille droite postexposition au bruit.
[68] Tenant compte de la preuve soumise, le tribunal conclut à l’existence d’une lésion professionnelle le 23 mars 2010 par le fait d’un accident du travail.
[69] En effet, il y a des faits graves, précis et concordants permettant de faire un lien probant entre l’acouphène à l’oreille droite diagnostiqué le 10 avril 2010 et le traumatisme sonore subi le 23 mars 2010.

[70] Avant cet épisode particulier du 23 mars 2010, le travailleur n’éprouve aucune difficulté particulière avec son audition. Le 23 mars 2010, il constate une fuite de diesel près de la génératrice. Afin d’identifier la source de cette fuite, le travailleur met en marche la génératrice afin de lui faire faire un cycle complet.

[71] Le tribunal n’a pas en main les données lui permettant de connaître le niveau sonore exact de cette génératrice. Il comprend toutefois que celui-ci est important. Le travailleur donne, comme exemple, qu’il ne peut tenir une conversation à proximité.

[72] De plus, le 23 mars 2010, le travailleur explique que pour le cycle complet de la génératrice (30 minutes), il se tient tout près et son oreille droite se trouve à proximité du tuyau d’échappement. Il s’agit d’une source de bruit importante.

[73] Une fois le cycle complété, le travailleur éprouve des problèmes auditifs. Il a la sensation d’une chute d’eau qui enveloppe sa tête. Et, dès le lendemain, le problème se latéralise à droite. Il s’agit de l’oreille qui se trouvait à proximité du tuyau d’échappement.

[74] La première consultation médicale a lieu le 10 avril 2010, soit 18 jours après l’événement décrit.

[75] Quant à ce délai, il faut tenir compte de la nature particulière du problème qui affecte le travailleur. Surtout que cette problématique particulière n’empêche pas le travailleur d’exercer ses fonctions. Il n’y a aucune perte de temps par rapport à cette affection. Il s’agit d’une sensation sonore incommodante plutôt qu’incapacitante.

[76] De toute évidence, cet inconfort persiste. Et, lorsque le travailleur consulte le docteur Cadoret, l’histoire est compatible avec les événements vécus par le travailleur le 23 mars 2010. En effet, le docteur Cadoret rapporte que le travailleur éprouve des problèmes depuis l’écoute d’un bruit fort (moteur diesel).

[77] Il est vrai que le travailleur déclare la situation à son employeur le 27 avril 2010, soit un mois après l’événement. Or, cet élément seul ne peut servir à miner la crédibilité du travailleur.

[78] Il n’y a pas lieu de douter que le 23 mars 2010, le travailleur constate la présence de diesel au sol. Non plus qu’il y a lieu de douter que le travailleur procède à une vérification de la génératrice alors que celle-ci fait un cycle complet. 

[79] Le travailleur témoigne à ce sujet d’une façon claire, constante et sans hésitation. Quant aux symptômes qui se révèlent par la suite, le travailleur fait également une description claire. Il ne faut pas se surprendre qu’il y ait, par la suite, une latéralisation de l’acouphène à droite puisque c’est l’oreille droite qui était à proximité de la génératrice.

[80] Dans un tel contexte, le tribunal estime qu’il y a des faits graves, précis et concordants permettant de conclure à l’existence d’un accident du travail le 23 mars 2010. Le traumatisme sonore subi par le travailleur a entraîné un acouphène à l’oreille droite. Le docteur Cadoret parle plus spécifiquement d’un acouphène postexposition au bruit.

[81] Le tribunal conclut que le travailleur a subi une lésion professionnelle le 23 mars 2010 et qu’il a droit aux prestations prévues à la loi, le cas échéant.

PAR CES MOTIFS, LA COMMISSION DES LÉSIONS PROFESSIONNELLES :
ACCUEILLE la requête déposée le 21 septembre 2010 par monsieur Jacques Bellerive, le travailleur;
INFIRME la décision de la Commission de la santé et de la sécurité du travail du 14 septembre 2010, rendue à la suite d’une révision administrative;

ET

DÉCLARE que monsieur Jacques Bellerive a subi une lésion professionnelle le 23 mars 2010 et qu’il a droit aux prestations prévues à la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles, le cas échéant.
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